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SOMMAIRS
 

Le Rapport du Programme d'Acc~s Sp~cial aux March6s Publics
 
pour les Petites Entreprises Rwandaises est prdsent6 A la mission
 
de l'USAID/Rwanda et au Gouvernement du Rwanda par LABAT-ANDERSON
 
INCORPORATED. Ce rapport donne une 6valuation et 
une description

d~taill~es du Programme d'Acc~s Special 
dont 1'ex~cution serait
 
opportune et faisable au Rwanda.
 

DONNEES DE BASE
 

Le Gouvernement du Rwanda et l'USAID/Rwanda ont sign6 en

Septembre 1985 l'Accord de Subvention du Programme de Soutien 
a

la RWforme de la Politique Industrielle et de l'Emploi (PRIME).

L'objet du Programme PRIME est d'apporter un soutien au
 
Gouvernement du Rwanda (GDR) pour faire les 
ajustements

structurels et les changements de 
politique n~cessaires afin de
 
stimuler la production et l'emploi dans le secteur industriel,
 
en particulier dans le sous-secteur des Petites et Moyennes

Entreprises (PME).
 

En tant qu'6l1ment du programme PRIME, le GDR et l'USAID
 
ont consid~r6 plusieurs propositions ayant pour but d'identifier
 
les politiques et les programmes susceptibles de soulager

certaines des contraintes majeures auxquelles font face les PME
 
Rwandaises et d'am~liorer le cliniat 6conomique.
 

Cette 6tude, qui r~pond a l'une de ces propositions, se
 
concentre sur l'6valuation de la 
faisabilit6 d'6laboration et
 
de mise en place d'un Programme d'Acc~s Special pour les PME
 
Rwandaises. Le processus de passation des 
march6s fut tout
 
d'abord examin6 afin d'6valuer le potentiel de participation

des petites entreprises. Sur la base des constatations, ii fut

d~termin6 si un programme d'acc~s special 
pour promouvoir les PME
 
se justiflat, et comment ce programme pourrait 8tre mis pied.
sur 

Plus particulitrement, les tAches ci-apr 
s furent r~alis~es :
 
1) Analyse du rapport d'6quipe PRIME/MINIMART; 2) Analyse de la

capacit6 et de l'organisation des PME Rwandaises et 6valuation de

leur potentiel a satisfaire le GDR et les besoins d'approvisionnement

des Projets, et les conditions en ce qui concerne les produits;

3) d~termination des domaines qui 
sont les plus prometteurs et les
 
produits auxquels on devrait donner priorit6 dans le cadre des
 
marches publics; et 4) proposition de m~canlsmes et procedures pour

la mise en place d'un Programme d'Acc~s Special pour les PME.
 

Li consultation fut effectu6e A la demande de l'USAID/Rwanda

par Monsieur R. Axel Magnuson pour le 
compte de LABAT-ANDERSON
 
INCORPORATED. M. Magnuson a examinee des 
documents, interview6
 
des personnes cl~s au Rwanda, et 6labor6 ce rapport final. La
 
consultation s'est effectuije 
au Rwanda du 3 au 21 d~cembre 1989.

Une p~riode de temps suppl~mentaire s'est averse n~cessaire aux
 
Etats-Unis pour preparer et traduire le rapport final.
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SOMMAIRE DU RAPPORT
 

Ce rapport d~bute par un expos6 d'ordre g~n~ral sur le
 
d6veloppement du secteur priv6 et un programme d'accts sp6cial
 
pour les petites entreprises au Rwanda. Un examen des crittres de
 
rdussite d'un tel programme suit cet expos6. Le chapitre suivant
 
d~crit en detail le Programme d'Acc~s Sp6cial propos6 pour le
 
Rwanda. La dernitre partie examine le processus d'acc~s special
 
ainsi que les procedures g~n~rales de mise en oeuvre. Les
 
Annexes A et B examinent le Programme am~ricain d'Acc~s Spdcial
 
et les param~tres de conception A prendre en c,-nsid~ration pour
 
6tablir le Programme d'Acc~s Special pour les Petites Entreprises
 
Rwandaises.
 

Conclusions-Recommandattons
 

Un programme lmit6 d'acc~s special pour les petites entreprises est 
faisable dans le cadre ae la lgislation rwandaise en vigueur et 
avec peu de modification des dispositions institutionnelles en 
place. Le programme propos6 est construit sur le processus en 
vigueur de passation des marches du GDR. I ajoute deux 6l6ments, 
A savoir : 

o Un programme d'approvisionnement concurrentiel sp6cial qui
 
limite la concurrence aux petites entreprises d~savantag6es
 
certifi~es pour le programme.
 

o Un programme d'assistance conseil de suivi aux entreprises
 
fournissant des biens ou des services 9 l'Administration.
 

Etant donn6 que seules les entreprises officiellement enregistr~es
 
et les associations A but sans b~n~fice comme les coop6ratives
 
peuvent presentament participer au programme d'approvisionnement
 
du GDR, la participation dolt tout d'abord 6tre limit~e aux
 
petites entreprises et cooperatives, formelles mais autrement
 
ddsavantag~es. Le crit~re de certification devrait englober des
 
mesures qui indiquent un acc~s limit6 des petites entreprises a
 
la formation, au credit et a l'assistance conseil.
 

Le processus de passation des marches resterait fondamentalement
 
inchang6 sauf que les Ministdres des Finances et de l'Industrie
 
seraient charges d'identifier les entreprises habilit~es a
 
participer a une concurence restreinte ou a des march~s de gr6 a
 
gr6 en ce qui concerne des marchds convenant a la participation
 
de petites entreprises. L'autre caractdristique unique du
 
processus consiste en ce que les entreprises y participant
 
seraient autoris~es a chercher des partenaires conjoints qui les
 
aideraient dans la preparation des offres et par la suite
 
offriraient une assistance conseil en mati~re de production et
 
de gestion.
 

Le processus de passasion des marches publics est surtout
 
utilis6 pour apporter des comp~tences de d~veloppement
 
6conomique aux entreprises participant. Un programme d'acc~s
 
special sans assistance technique connexe n'est pas un outil
 
utile pour d6velopper les comp6tences des petites et moyennes
 
industries. II s'agit d'entreprises qui ne possedent pas en
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premier lieu de comp6tences en mati~re de production, d'aptitudes
 
de gestlon et de ressources financi~res pour rivaliser
 
effectivement sur les march6s priv~s et publics.
 

Pendant la dur~e du programme, les entreprises participant
 
b~n~ficieraient de conseils techniques provenant de diverses
 
sources:
 

o Du Ministere de l'Industrie et de l'assistance technique
 
au niveau des projets par l'interm~diaire de SERDI, EWACU,
 
Technoserve ou du Programme PRIME.
 

o Des firmes de consultation privies qui offriraient leurs
 
prestations selon les besoins.
 

o Des partenaires d'entreprises conjointes qui apporteraient
 
leur expertise en mati~re de production et de gestion au
 
titre de leur participation au contrat conjoint.
 

Cet ensemble de dispositions ne demanderait qu'un minimum de
 
modifications des syst~mes administratifs existants. Vu qu'il 
reposera fortement sur les ressources du secteur privd, il ne 
demandera aucune extension ult~rieure des services de 
l'Administration. 

La faisabilit6 de ce programme sera largement d~termin~e par
 
deux facteurs, a savoir :
 

1. Une confirmation lgaie que les changements proposes de
 
la legislation sur les march6s publics permet ce type de
 
concurrence restreinte que demande ce programme. Un
 
examen de la legislation existante semble permettre ce
 
type de programme.
 

2. Un accord sur une disposition institutionnelle qui donnerait
 
le type d'assistance conseil n~cessaire pour l'aspect qui
 
a trait au d~veloppement de ce programme. Les dispositions
 
administratives actuelles et les programmes d'assistance
 
technique existants, seuls, ne constituent pas une base
 
suffisante pour fournir une assistance conseil. Le
 
gouvernement devra consid~rer l'utilisation de sources
 
suppl6mentaires d'assistance technique au sein du secteur
 
priv6 local.
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I. DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE ET PROGRAMME D'ACCES SPECIAL
 
AUX MARCHES PUBLICS POUR LES PETITES ENTREPRISES
 

Des analyses du cadre 6conomique au Rwanda confirme qu'il
 
existe tin vaste marchd public kcf. Bibliographie, Annexe C).
 
Les analyses indiquent §galement qu'une certaine partie de ce
 
marchd peut etre desservie par les plus petites entreprises
 
rwandaises existantes. Le r~le de ces entreprises sur les
 
mirchds priv~s et publics peut etre accru si on leur fournit une
 
assistance technique et @conomique pendant la pdriode au
 
cours de laquelle elles ont passd contrat pour fournitures de
 
biens et de services. Un programme d'accLs special aux marches
 
publics serait en mesure d'apporter ce coup de pouce dans la
 
voie de 1'expansion de quelques PME pr~s~lectionndes. 11 s'agit
 
toutefois de contraintes importantes sur le milieu economique,
 
contraintes qui d~finissent certains des param~tres de conception
 
du programme.
 

1.1 Contraintes au d~veloppement du secteur prive
 

Un certain nombre de fact.!urs du milieu 6conomique dans son
 
ensemble rendent difficile le d6veloppement du secteur privd au
 
Rwanda. Les niveaux de la technologie de production, les
 
comp~tences en matitre de gestion et la petite taille des marches
 
sont des contraintes actives qui constituent les principaux
 
6l6ments de conception de tout programme d'assistance. Dans le cas
 
du Rwanda, un certain nombre de politiques et de proc6dures
 
gouvernementales aggravent un milieu 6conomique d~ja difficile.
 
Parmi les principales, on peut citer les procedures complexes
 
d'enregistrement des entreprises, une structure fiscale r~gressive
 
et des politiques de credit qui en fait limitent c-6dits et
 
garanties aux entreprises "formelles". L3Annexe B, Param~tres de
 
conception, donne de plus amples details sur ces contraintes.
 

1.2 Buts d'un programme d'accLs special aux marches publics
 

Malgr6 ces limitations, un programme d'acc~s special aux
 
marches publics pour les petites entreprises poss~de des
 
caract~ristiques susceptibles de contribuer grandement au
 
d6veloppement du secteur priv6 au Rwanda. Le programme propos6 a
 
une structure qui cherche a utiliser les marchds publics pour
 
d~velopper les capacit~s concurrentielles des entreprises. Il
 
est important de comprendre que le programme va au-dela de
 
donner un simple acc~s special et 6largi A la passation de
 
marchds publics.
 

L'objectif d'un programme d'acces special est de crder des
 
emplois et d'accroltre les niveaux de revenus de ceux qui
 
d~tiennent ou qui sont employ~s par les entreprises participant
 
au programme. Au niveau de 1'6conomie nationale, l'objectif est
 
d'6tendre l'emploi hors du secteur primai-c de l'6conomie a-des
 
industries ayant une valeur ajout6e sup6rieure.
 

Le but d'un programme d'acc~s special est de permettre aux
 
entreprises existantes d'6tre plus concurrentielles sur le march6
 
du secteur privd. Elles deviennent plus concurrentielles
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grace a des ameliorations de leurs comp~tences techniques et
 
dconomiques et grace A une amdlioration de leur situation
 
financitre. Un programme d'acc~s special est congu pour aider
 
les entreprises a atteindre ces objectifs.
 

Le programme d'acces special 
se compose de deux parties, un
 
acc~s largi aux marches et des conseils techniques.
 

L'Administration permet un acc~s 61largi au secteur des marches

publics et une formation cibl6e aux entreprises pendant une

pdriode fixe de participation au programme alors qu'elles lui
 
fournissent sous contrat des 
biens ou des services. Les

entreprises y participant sont 
inscrites au programme pour un

nombre d'anndes pr~fix6 et doivent progressivement r6duire le
 
pourcentage de leur chiffre d'affaires provenant de marches
 
passes avec l'Administration dans 
le cadre du programme.
 

Une fois leur participation certifi6e, elles peuvent alors
 
b~ndficier d'une gamme de services :
 

o Assistance financi~re sous forme de prOts d'assistance au
 
d~veloppement et avances sur r~glements de marchds.
 
L'assistance peut 6tre donn6e dans les domaines de la

production, de la 
formation en gestion ou de prestations

consultatives. Cette assistance peut aussi 
s'6tendre au
 
niveau du cautionnement.
 

o Les services de formation et consultatifs sont fournis
 
selon les besoins par des firmes de formation et de
 
consultation du 
secteur priv6, des partenaires d'entreprises

conjointes ou 
les services conseils du gouvernement.
 

1.3 Limitations dans la conception d'un programme d'acces sp~ctal
 

Les m~mes facteurs qui rendent si difficile tout progr~s dans le

domaine 6conomique g~n~ral 
rendent l'acces aux marchds publics

quasi impossible pour presque toutes les entreprises du secteur
 
priv6.
 

La contrainte la plus importante quant a 1'acc~s aux marches
publics consiste en ce que seules les entreprises ou ies
 
cooperatives deja "officiellement" enregistr6es peuvent y

participer. Une conclusion importante de 
cette 6tude, donc, est

qu'un programme d'acc~s special pour les petites entreprises

devrait d~marrer seulement avec les entreprises qui sont dja

enregistrdes et 
par conseguent lgalement autoris~es a 
participer aux maches du secteur public. 

Les limitations de conceptions alternatives sont claires. Attendre
 
un changement de la legislation qui ouvrirait ces marches aux
 
entreprises du secteur informel reporterait a une date
 
ind~termin~e le d~marrage du programme 6tant donn6 que les
 
agents de l'Administration consid~rent 
que les conditions
 
d'enregistrement actuelles sont fondamentales pour garantir ]a
r~ussite du programme de passation des march~s.
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En outre, aider les entreprises a se conformer au processus
 
d'enregistrement actuellement en vigueur et aux diverses
 
formalitds connexes demanderait 6galement un programme
 
d'asslstance en gestlon tr~s intensif. La capacit6 du gouvernement
 
de crier un tel programme est limitde. Ainsi, tout programme
 
d'acc~s special doit en premier lieu 6tre congu de sorte qulil
 
tienne compte des r~glements existants et des comp~tences
 
administratives en cours.
 

II. CRITERES DE REUSSITE D'UN PROGRAMME D'ACCES SPECIAL
 

Un programme d'acc~s special aux marchds publics permet le
 
d6veloppement vu que son objectif est de mener les entreprises 9
 
un niveau de comp~tence qui leur permettra de rivaliser plus
 
efficacement sur le march6 du secteur priv6. L'acc~s special aux
 
marches publics est simplement un moyen pour atteindre cet 
objectif. 

En consequence, la r~ussite du programme doit tre mesurde 
de deux fagons. 

o Premi~rement, il doit aider les entreprises a accroltre 
le volume de leurs affaires sans crier un degr6 6lev6 de
 
d~pendance envers un acc~s privildgid aux marches publics.
 

o Deuxitmement, il dolt fournir au gouvernement biens et
 
services respectant des niveaux de qualit6 et une fiabilitd
 
de livraison, qui ne soient ni plus on~reux ni moins fiables
 
qu'ils ne le seraient s'ils 6taient fournis par des firmes
 
concurrentielles.
 

Ce dernier point est tout autant important pour la viabilit6
 
institutionnelle du programme qu'il ne 1'est pour le bon
 
fonctionnement des services gouvernementaux approvisionn~s par
 
le biais du programme d'acc~s special. Comme nous le verrons
 
plus loin dans la description d6taill~e du programme, le critgre
 
de conception joue un r6le important dans la conception d'un
 
programme d'acc~s special au Rwanda. La consequence la plus
 
importante de ce crittre consiste en ce que la participation au
 
programme doit 6tre limit~e a un nombre d'entreprises pouvant
 
6tre suffisamment contr6le pour garantir qualit6 et d6lais de
 
Slivraison.
 

III. 	UN PROGRAMME D'ACCES SPECIAL POUR LES PETITES ENTREPRISES
 
RWANDAISES
 

Un tel programme est faisable au Rwanda. II existe toutefois des
 
limites quant a 1'6tendue du programme pouvant Otre rdalis6
 
au Rwanda. Pour des raisons a la fois juridiques et administratives,
 
il ne peut desservir qu'un nombre determine d'entreprises. Notre
 
analyse indique qu'actuellement un tel programme ne peut
 
s'appliquer a toutes les entreprises mais peut aider celles
 
qui ayant deja atteint un "seuil" de developpement procedent
 
sur la vole de la croissance. Il s'agit d'entreprises privees
 
et de cooperatives.
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Le concept de ce programme est simple. Les entreprises qui
 
possedent les qualities requises selon le crittre dtabli pour le
 
programme sont habilit~es a y participer. Le gouvernement donne
 
un acc~s dlargi aux marches publics a des entreprises
 
pr~slectionn~es remplissant les conditions requises pour des
 
march6s particuliers. Une formation dans les domaines de la
 
production et de la gestion leur est fournie pendant leur
 
participation au programme alors qu'elles fournissent des biens
 
et des services a l'Administration. Cette assistance conseil
 
peut tre fournie soit par des projets existants approuvds par
 
le gouvernement soit directement par des firmes de consultation
 
pri vies.
 

Cinq points doivent 6tre examines pour comprendre les limites
 
impos~es A cette conception par les cadres juridique,
 
administratif et dconomique du Rwanda.
 

3.1 Rglements limltant l'acc~s des entreprises aux march~s publics
 

La 16gislation en vigueur interdit les entreprises du secteur
 
informel et non enregistr~es A participer aux marches publics.
 
Cet effort de la part du gouvernement de contrOler la qualit6 de
 
ses fournitures dolt 6tre prise en compte dans la conception du
 
programme. Par consequent, dans la phase initiale de ce programme,
 
deux groupes cibles ont 6t6 identifies comme participants potentiels
 

o Les petites et moyennes entreprises (PME).
 

o Les cooperatives qui regroupent les plus petits producteurs.
 

Au fur et a mesure que ces conditions requises deviennent plus
 
souples, la participation d'un nombre plus flev6 d'entreprises
 
peut 6tre considdrd.
 

La logique de cette approche est bas~e sur les conditions et les
 
r~glements en vigueur. Le programme actuel de passation des
 
marchds publics est centralis6 au Minist~re des Finances pour ce
 
qui est du budget recurrent et au Minist~re du Plan pour ce qui
 
est du budget d'investissement. Les commandes au-dela d'un
 
certain montant sont pass~es par le Minist~re de tutelle au
 
Minist~re des Finances oa la demande d'achat est d'abord
 
compar~e au budget de ce Minist~re. Elle passe ensuite par l'un
 
des trois types de passation : appel a la concurrence, concurrence
 
restreinte, march6 de gr6 a gr6. Les commandes au-dessous d'un
 
certain montant peuvent 6tre pass~es directement par
 
l'Administration. Le montant de ces p3tites commandes n'est pas
 
pr~cis6 dans le rapport PRIME.
 

Afin de pouvoir participer au processus de passation des marches
 
publics, une entreprise dolt 6tre enregistr~e en bonne et due
 
forme, qu'elle soit a but bdn~fice ou a but sans b~ndfice, corime
 
indiqu6 a l'Annexe B de ce rapport.
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Ce processus se compose d'un certain nombre d'approbations
 
distinctes allant de la certification que l'entreprise est en
 
r~gle avec le fisc, et est par consequent enregistr~e en
 
qualit6 d'entreprise, aux certificats d'enregistrement du
 
Minist~re du Commerce et de la Chambre de Commerce.
 

Etant donn6 ces restrictions ]6gales, il y a des limites quant
 
aux types d'entreprises pouvant participer a un programme
 
en faveur des PME. Deux groupes cibles ont W identifies comme
 
participants potentiels du programme dacc~s special : le
 
petites et moyennes entreprises et les cooperatives qui
 
regroupent les plus petits producteurs. Le programme d'acces
 
special pourra admettre plus de participants a l1avenir si
 
l'Administration continue de reformer le processus
 
d'enregistrement. En rendant le processus d'enregistrement plus
 
approprid aux besoins et comp~tences des PME, davantage
 
d'entreprises seront en mesure de participer aux passations de
 
marches publics. Davantage d'entreprises peuvent 6tre admises
 
lorsqu'elles peuvent b6n~ficier de conseils, soit du secteur
 
public soit du secteur priv6.
 

3.2 	Crit~res de certification : "Entreprises au seull du plein
 
dsveloppement"
 

Les crittres de certification des entreprises et des cooperatives
 
en vue de leur participation au programme devront 6tre examines
 
plus attentivement, entre autres, avec les Minist~res des Finances
 
et de l'Industrie, mais certains criteres communs ressortent des
 
6tudes pr~alablement faites pour PRIME et autres groupes au sein
 
de l'Administration.
 

Le critere le plus commun pour toutes les entreprises est
 
qu'elles poss~dent une base de competence dans le domaine de
 
leur produit ou service respectif. Elles doivent dtre a mdme de
 
satisfaire des niveaux de qualit6 minimum acceptables pour
 
l'Administration. Dans le programme am6ricain, ceci est vrifid
 
sur la base de l'activit6 pass6e.
 

Secondo, elles doivent 6tre ce qu'on appelle des entreprises
 
"au seuil du plein ddveloppement". La participation au programme
 
dolt compenser la consid6ration de capacitd existante, l'acc~s
 
restreint au credit ou A la formation, et le potentiel de
 
croissance. Les entreprises enregistr~es, mais "de petite taille"
 
et contraintes dans leur aptitude a atteindre des niveaux
 
sup~rieurs de production ou d'emploi sont consid~r~es des
 
entreprises "au seuil du plein d~veloppement".
 

Un exemple de ce type d'entreprise est donn6 par le cas d'un
 
menuisier de Butare. II a environ quinze employ~s, un atelier
 
d'environ 500 metres carrds, des machines et un comptable.
 
Il a financ6 son entreprise par des emprunts priv~s aupr~s
 
d'amis et ses propres b~n~fices. Une inspection a r~v~ld que
 
la qualit6 de ses meubles le place dans une cat~gorie
 
d'entreprises qui sont quelque peu sup6rieures A ce que 1'on
 
pourrait s'attendre d'un menuisier du coin, mais pas a un
 
niveau lui permettant d'accroltre son entreprise grace A des
 
commandes importantes de clients plus sophistiqu~s.
 

5
 



I1 n'a obtenu que peu de commandes d'organisations non
 
gouvernementales locales et rarement de 1'Administration locale.
 
Ils passent au contraire commande de matdriaux a Kigali. En bref, 
son entreprise est en bonne place pour une assistance technique
 
et en gestion qul la placerait dans une cat~gorie sup~rieure.
 

Les critres 6tablis dans des 6tudes pr~alables par PRIME et
 
d'autres programmes gouvernementaux pour des sous-secteurs
 
sp~cifiques peuvent servir a cibler les entreprises pouvant 
participer au programme d'acc~s special. Par exemple,
 
dans l'industrie du meuble, les crit~res proposes ont inclu un
 
niveau inf~rieur ou 6gal a vingt employ~s et un revenu brut
 
inf~rieur a un million de francs rwandais. Des crittres 
semblables existent pour d~finir les petites entreprises dans le
 
secteur de la construction.
 

Les cooperatives fournissant de grosses quantitds de biens a 
l'Administration, apparemment, ne sont pas aussi nombreuses, 
mais selon les interviews r~alisges, plusieurs d'entre elles 
sont d6jA clairement en mesure de fournir d'importantes 
quantit~s de produits vivriers A diverses agences de 
l'Administration. La possibilit6 d'amener certaines 
cooperatives A livrer sur le march6 plus vaste de l'Administration 
semble aussi 6tre intdressant. La Banque Populaire a passd 
commande de meubles a une cooperative il y a quelques anndes. 
La participation de cooperatives a ce programme offrirait 
l'avantage d'impliquer des petits groupements et des 
micro-entreprises. 

3.3 Clblage des sous-secteurs d'activitd
 

Des 6tudes ultdrieures doivent 6tre faites quant a 
lidentification des meilleurs secteurs pour concentrer 
lactivitd. Des 6tudes r~alisdes par PRIME (Nguyen Huu, et 
al.) indiquent que dans les secteurs de la construction et des 
meubles se rencontrent les commandes les plus importantes de 
l'Administration, qui pourraient convenir aux PME. Par exemple, 
environ soixante pour cent des travaux du Ministere des Travaux
 
Publics est dans la construction de batiments. On a rdalis6 bien
 
peu pour identifier les fournitures de l'Administration et le
 
role que pourraient jouer les PME dans ce domaine. L'6tude de
 
PRIME, "Acc~s des artisans et des petits producteurs aux
 
commandes publiques", indique que le volume de biens et de
 
services du secteur public faisant appel a la concurrence au 
cours des quatre derni~res ann~es va de quatre A onze milliards 
de francs rwandais, soit entre 55,3 et 197 millions de dollars 
amdricains aux cours de change actuels non ajust~s. Les travaux 
publics repr6sentent de loin le pourcentage le plus important des 
d~penses annuelles en fournitures, avec environ tout juste 50% 
des d~penses en 1989 et plus de 77% des d~penses en 1988. Un 
large pourcentage de ces montants va chaque annie a la 
construction de batiments. 
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Le pourcentage de travaux publics 
allant aux entreprises

rwandaises 6tait compris entre 13% et 56% au cours des quatre
dernieres ann6es, les entreprises rwandaises obtenant moins de
50% des travaux contractds trois 
de ces quatre ann~es. On note
 une tendance similaire dans les 
commandes de fournitures et de
meubles, un pourcentage 6levC de march~s allant 
aux entreprises

6trang~res et aux firmes locales de grande taille.
 

Les r~sultats des analyses faites par PRIME du type de

fournitures 
achet~es par l'Administration indiquent que 
le
mobilier, le matdriel 
de bureau et agricole et divers types
d'autres produits sont principalement commandos 
aux gros

producteurs et aux importateurs. L'6tude PRIME affirme que 
bon
nombre de ces fournitures pourraient 6tre produites par les 
PME
et les cooperatives locales. Il est particulirement int~ressant
de noter le 
fait que la majeure partie des mat6riaux de

construction achet6s par l'Administration proviennent de petits

producteurs et d'artisans.
 

Le rapport cite plusieurs secteurs comme dtant des 
secters cibles
 pour la 
promotion des petites entreprises et des cooperatives.

C'est le 
cas de mobilier de bureau et r~sidentiel, outils

agricoles, uniformes pour les 
forces armies et la police,

rehabilitation et 
renovation de maisons d'habitation,

reparation de materiel de et
bureau produits alimentaires.
 

D'autres rapports, y compris 
ceux du PRIME et de 1'USAID,
citent les fortes comp6tences que poss~dent les petites

entreprises dans la construction, 
les mat6riaux de construction
 et le mobilier de bureau. Ils citent 6galement le r6le important
que jouent d6ja les cooperatives dans la fourniture de produits

alimentaires a l'arm~e et autres 
agences gouvernementales. La
base des activit~s dans ces secteurs constitue une grande partie

des possibilit~s d'emploi hors du 
secteur primaire dans les
secteurs formel informel
et de l'6conomie. Toutefois, seulement
 
un petit pourcentage du 
nombre de ces entreprises est

officiellement enregistr6. 
En termes d'industries dans le
secteur de la construction, environ 160 
semblent l'dtre. Tout
juste un peu plus de 
cent semblent 6tre enregistr~es dans le
 
secteur de la fabrication de meubles.
 

Seulement dans ces deux secteurs, on ne saurait s'attendre
 a ce 
qu'un nombre flev6 d'entreprises soit de grande taille. On

s'attendrait plut~t A ce que la plupart d'entre elles 
soient
relativement petites termes du nombre total
en 
 d'employ~s et du

volume de leurs affaires. Typiquement, elles ne pas
sont bien
 g~r~es du point de vue financier, n'ont pas acc~s 
aux ressources
financi~res et leurs employds ne 
sont pas form6s en gestion dans
 
la mesure de leurs besoins.
 

Un programme d'acc~s 
special accompagn6 d'assistance conseil
pourrait dtre un outil de d~veloppement. Ces entreprises 
sont
d~ja 6tablies et dot6es d'experience en production et marketing.
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L'acc~s aux march~s publics 
et l'assistance rdpondraient
exigences de gestion aux
des contrats, 
de qualit6 de la production et
de gestion financi~re dans 
un milieu qui encouragerait une
performance accrue. Du vue
point de administratif, le centre
d'intdr~t et la 
petite taille du groupe potentiel de participants
certifies rendraient le programme initial 
facile a g~rer. On
consacrerait 
son temps a la formation sur le 
tas et a prodiguer
une assistance conseil 
plutOt que d'avoir a former a la base.
 

3.4 S'assurer qu'un programme d'accts 
special est possible

du point de vue juridique
 

Un programme d'acc~s special 
est bas6 sur la capacit6 juridique
qu'a 1'Administration de permettre 
une concurrence restreinte
entre les petites entreprises. La concurrence est 
limitde a
barrer de plus 
grosses entreprises de 
certaines fournitures
 pouvant tout aussi 
bien dtre fournies par des entreprises plus

petites.
 

Dans le cas du 
Rwanda, l'interpr~tation des 
textes r~glementant
la passation de march~s devrait 6tre clarifi~e pour determiner
s'lils pourraient permettre un 
acc~s sp6cial pour certaines
fournitures 
a des groupes choisis d'entreprises de taille plus
r~duite. Le nombre limit6 de 
documents examines au de
cours la
consultation de trois semaines semblait indiquer que les 
lois
en vigueur et 
propos~es r6gissant les march6s publics permettent
la creation d'un programme d'acc~s sp6cial.
 

Du point de vue conceptuel, 
le programme devrait b~n~ficier de
l'ouverture permise pour les 
appels d'offre restreinte et les
marches de gr6 
a grd par les textes de lois en vigueur et proposes
en 
mati~re de march6s publics. Cet 6lment cl6 
pourrait, selon
moins un au
juriste, permettre le Minist~re de tutelle 
ou la
Prefecture ou le Minist~re des Finances de prdfixer 
une liste
r~duite d'entreprises du programme d'acc~s special pouvant
soumissionner. Dans 
tous les cas, tel est 
le processus
actuellement observ6, et 

les 

il pourrait 6tre possible d'utiliser
PME 9 condition qu'elles satisfassent au conditions
 
d'enregistrement.
 

Une clarification juridique est 
aussi n~cessaire quant 
au
fonctionnement des programmes 
de passation des commandes de
]'Administration locale 
au niveau pr~fectoral. Celle-ci se procure
d~ja un nombre considerable de fournitures 
auprts des petites
entreprises et des cooperatives locales, 
en particulier produits
alimentaires, mobilier de 
bureau et autres 
services. La lgislation
semble indiquer qu'elle doit passer commande de 
la m6me fagon que
l'Administration centrale, mais 
il n'est pas clair quel processus
pr~vaut dans le cas d'achats de 
petites fournitures accessoires.
 

Dans le 
cas particulier des cooperatives et 
autres organismesA
but sans 
b~ndfice, les conditions d'enregistrentent sont moins
strictes, et il semble qu'elles peuvent du moins fournir des
produits alimentaires et 
autres biens qu'elles produisent
normalement. Elles fournissent d~ja 
des produits alimentaires 
aux
agences gouvernementales locales, 
A l'arm6e et autres 
groupes.
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Ce cr~neau d'activitd semble 6tre particuligrement prometteur dans
 
ce sens qu'il peut impliquer un plus grand nombre de micro-entreprises
 
en tant que membres de cooperatives existantes.
 

3.5 Assurer des niveaux de coordination pour les services conseils
 
aux entreprises du programme d'acc0s sp~cial
 

La prestation de conseils sera n~cessaire a plusieurs pdints
 
du processus d'acc~s special. C'est le cas pour :
 

o La preparation des offres, y compris l'offre commerciale,
 
les plans de gestion, l'offre technique et les plans
 
financiers relatifs au march6.
 

o Les conseils apr~s adjudication du march6, comprenant le
 
contr~le de qualit6 et la garantie des d~lais de livraison
 
jusqu'A ex~cutiort totale du march6. Les services prdvus au
 
cours de cette phase du programme comprennent l'assistance
 
en gestion financi~re (contr6le du cash flow, contr6le des
 
coots, commandes de stocks), la qualit6 de la production et
 
documents contractuels. Ils peuvent 6tre fournis sous forme
 
de consultations ou de formation a court terme.
 

Deux types institutionnels potentiels de services s'av~rent
 
n~cessaires pour ce programme. Les crit~res de conception utilis~s
 
pour faire un choix doivent prendre en compte la capacit6 limit~e
 
qu'a l'Administration d'6tablir un programme complet d'assistance
 
conseil. L'approche recommand6e 6vite le besoin d'6largir le
 
programme du GDR. Le role du GDR serait ici limit6 a la gestion
 
des march6s publics. Les services d'assistance seraient fournis
 
par des firmes-conseil priv6es et les partenaires d'entreprises
 
conjointes dans la mesure du possible. Des projets comme SERDI,
 
EWACU et Technoserve pourraitent continuer a jouer des roles
 
importants mais ne seraient pas le point focal du programme.
 

- Services d'assistance gouvernementaux
 

Une option serait que les services d'assistance fournis par le
 
Minist~re de l'Industrie, des Mines et de l'Artisanat, par la
 
Direction Gdndrale des Petites et Moyennes Industries, rdalisent
 
une fonction de contrOle des marches. Ds le debut de la
 
certification de la participation d'une entreprise au programme, un
 
agent de l'Administration des Petites Entreprises assisterait
 
l'entreprise tout au long de sa participation au programme d'acc~s
 
special. En tant qu'entreprise prate 9 soumissionner dans le cadre
 
d'un acc~s special, cet expert la conseillerait en cas de besoin
 
d'assistance pour preparer l'appel d'offres. L'assistance
 
proviendrait des services/projets existants travaillant
 
actuellement au sein du Minist~re. Des exemples sont fournis par
 
SERDI, Technoserve et EWACU, apportant tous un type ou un autre de
 
services et de formation aux entreprises.
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Apr~s attribution d'un marchd, l'expert contr~lerait la
 
performance de l'entreprise. Sur la base des constatations,
 
i1 asslgnerait une assistance ult~rieure pour accroltre sa
 
performace.
 

Cette approche a l'avantage d'utiliser les services existants
 
au Rwanda. Elle pr~sente le sdrieux d~savantage que ces services
 
sont pr~sentement tr~s limit~s et d~ja surexploit~s pour assister
 
un grand nombre d'entreprises. L'exception possible est EWACU, vu
 
qu'il forme le personnel de cooperatives centralis~es qui, a son
 
tour aide a former les plus petits groupements de membres de
 
coop6ratives. M6me dans ce cas, EWACU n'est pas 6quipd pour
 
fournir des services d'assistance sp6cialis~s sur une tr~s grande
 
6chelle.
 

- Services d'assistance du secteur privd
 

La deuxi~me approche, que l'on pr~f~re, utilise les ressources
 
des firmes priv6es, non-gouvernementales. Dans le programme
 
d'acc~s special amdricain, la fonction d'assistance est vue
 
comme association entre les secteurs public et priv6. La
 
formation n'ust jamais directement fournie par l'Administration
 
centrale. Elle est financ6e par l'achat de tels services
 
directement du secteur priv6. Si par exemple une entreprise devait
 
n~cessiter des services consultatifs dans le domaine de la
 
production, le programme du Bureau des PME financerait ce service
 
sur la base des recommandations du contr~leur assign6 aupr~s de
 
l'entreprise et de ses activit6s contractuelles. Ce service est
 
pay6 sur des fonds assign~s au Bureau des PME et pas directement
 
sur des fonds disponibles dans le cadre du march6 que l'entreprise
 
a pass6 avec l'Administration.
 

La situation au Rwanda est quelque peu diff~rente du fait que
 
les services d'assistance et consultatifs du secteur priv6 ne sont
 
pas aussi d~velopp~s qu'ils ne le sont aux Etats-Unis. Ils existent
 
plut~t sous forme d'assistance aux projets dans les programmes des
 
bailleurs de fonds comme ceux financ6s par l'USAID par le biais de
 
Technoserve.
 

- Raisonnement
 

La limitation de base inh~rente lorsque l'Administration
 
fournit ce type de service d'assistance est que son aptitude A
 
aider les entreprises est limit~e par la disponibilit6 de
 
ressources financitres et de personnel comp6tent. Ces programmes
 
manquent g~n~ralement de personnel par rapport A la demande de
 
services, largement du fait que des consultants comp~tents sont
 
difficiles a trouver et a retenir sur ce genre de postes. De plus,
 
les agents de l'Administration souvent ne connaissent pas les
 
besoins ou l'urgence des besoins des entreprises du secteur priv6,
 
essayant de satisfaire les commandes selon un d~lai de livraison
 
fixe.
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C'est cette condition en particulier qui renforce l'id~e de
 
consid~rer des alternatives aux services fournis par les agences
 
gouvernementales et d'@tre r~aliste quant a la possibilitd
 
d'utiliser ces services dans le programme d'acc~s special.
 

Dans le cas particulier du Rwanda, il existe aussi d'autres
 
contraintes quant a la participation directe de l'Admlnistration
 
au processus de contr6le et d'asslstance. Le Minist~re des
 
Finances a dit qu'il ne souhaite pas avoir a contr~ler la
 
performance des march6s des petites entreprises dans le cadre de
 
ce programme ou de prodiguer de la formation. Les agences passant
 
commande individuellement comme le Ministgre des Travaux Publics
 
ne seraient 6galement pas a l'aise avec ce type d'activit6.
 

L'alternative est bas~e sur le fait que les firmes de
 
consultation privies sont limit6es au Rwanda. Trois firmes de
 
consultation furent identifi~es au cours de l'exercice MAPS.
 
Concevoir le programme d'acc~s special de telle sorte qu'il
 
permette l'utilisation de services ou firmes de consultation
 
rwandaises stimulerait leur croissance et 6tablirait une base
 
indigene pour de tels services plutOt que de perp~trer la
 
situation pr~sente de d~pendance envers une expertise externe.
 
Le sous-d~veloppement relatif des services consultatifs et de
 
formation du secteur priv6 est un point que ce programme pourrait
 
traiter de manitre assez simple, de deux fagons :
 

o En permettant les entreprises du programme d'acc~s spdcial
 
de s'associer avec des "partenaires-conseils" pendant la
 
phase d'appel d'offres du processus de passation de march6.
 
Le partenaire serait essentiellement un co-soumissionnaire,
 
s'assurant la couverture des frais directs et une commission
 
dans le cas o le march6 serait adjug6 a l'entreprise. C'est
 
essentiellement un module d'entreprise conjointe, la firme de
 
consultation agissant en qualit6 de partenaire en mati~re de
 
gestion et formation.
 

o En permettant aux entreprises participant au programme d'acc~s
 
spdcial de passer commande aupr~s de firmes de consultation
 
prlvdes apr~s qu'un march6 a 6t6 adjug6, et de r~mun~rer ce
 
service sur des fonds du programme comme faisant partie du
 
coOt du march6. Cette approche retient l'id~e de service
 
fourni directement par l'Administration, sauf que dans ce
 
cas elle fournit des services provenant du secteur priv@ au
 
lieu des programmes d'assistance administr~s par les agences
 
gouvernementales et finances par des bailleurs de fonds
 
6trangers.
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IV. 	LE PROCESSUS D'ACCES SPECIAL
 

Le processus d'acc~s sp~clal tel qulil a 6t6 con~u comprend :ix 
6tapes principales. Le programme est construit sur la base du 
programme des marchds publics et cherche de n'apporter aucun 
changement au processus a 1'exception de "r~server" des parties de 
fournitures a l1appel A la concurrence entre les petites et 
moyennes industries. Le processus es convu pour s'ing~rer le 
moins possible dans le fonctionnement normal des agences 
fournissant actuellement des biens et des services. Elles sont 
largement en dehors du processus d'acc~s special apr~s l'annonce 
de l'appel d'offres. 

Le centre d'int~r~t institutionnel majeur du programme devrait 
probablement 6tre le Ministare de 1'Industrie, qui servirait a 
coordonner le processus avec le Ministere des Finances et les 
entreprises participant au programme. 

Ces 	6tapes comprennent :
 

4.1 	Certification pour la participation
 

C'est le processus de certification des entreprises participant 
au programme. Dans le cas du Rwanda, une fois que l'on s'est mis 
d'accord sur les secteurs d'activitd, la liste des entreprises 
enregistr6es sera la base sur laquelle les contacts initiaux 
seront 6tablis. Vu que les entreprises sont certifi~es par 
l'Administration quant a leur participation au programme, elles 
devront avoir le soutien institutionnel les aidant a identifier 
les marches qui leur conviennent. Un conseiller en affaires 
sera assign6 aupr~s de chaque entreprl,'e; il classera 
l1entreprise par cat~gorie selon les codes de l'industrie ou du 
secteur principal et d6terminera pour quel type de marches elle 
peut soumissionner. Le conseiller assign6 a l'entreprise contr6lera 
les diff6rents march6s publics pour identifier les futurs appels 
d'offres convenant a l'entreprise. L'entreprise certifi~e sera 
alors orient6e vers les march~s publics sur lesquels elle peut 
rival iser. 

4.2 	Sollicitation des appels d'offres dans le cadre de 1'acces
 
sp~cial
 

L'Administration ayant d~sign6 des fournitures sp~cifiques pour 
le programme d'acc~s special, pr~sflectionnera une liste 
d'entreprises habilit~es A rivaliser et demandera que des offres 
soient pr~sent~es par ces entreprises. Alors que la concurrence 
sera restreinte, les intzr~ts de l'Administration seront 
proteges en fixant des standards pour les entreprises appel6es a 
soumissionner, et pr6d~terminant une valeur marchande 6quitable 
pour le march6, valeur qui aurait eu cours dans le cas d'une 
concurrence libre.
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4.3 Elaboration de l'offre
 

Les entreprises s6lectionn6es pr~pareraient leurs offres commerciale,
 
technique et de gestion avec l'aide de partenaires dans le cadre
 
d'entreprises conjointes ou de services consultatifs d'agences
 
travaillant pour l'Administration. Leurs besoins financiers et cash
 
flow seraient 6galement examines avec les sources possibles de credit
 
A court terme.
 

4.4 Adjudication
 

L'Administration attribuera le march6 et assignera un contrOleur
 
du Minist~re de 1'Industrie pour s'assurer que le march6 satisfait
 
aux sp~cifications 6tablies dans les documents d'appel d'offres.
 
(Dans le programme amdricain, le Bureau des PME devient
 
1'administrateur du march6 pour le compte de 1'acheteur, assurant
 
la livraison telle qu'elle est pr~cis&o dans le contrat car il a
 
le pouvoir d'annuler ce dernier pour d~faut de performance. Aux
 
Etats-Unis, le Bureau des PME a une influence sur ce processus
 
du fait de son pouvoir en tant qu'administrateur de contrat).
 
En cas de probl~mes, le contr6leur peut exiger que 1'on rem~die
 
A la situation ou aider a procurer de la formation ou toute autre
 
forme d'assistance. Une autorit6 similaire sera probablement
 
n~cessaire pour assurer que l'entreprise soumissionnaire se
 
conforme aux recommandations de l'agence de contrOle dans
 
l'exdcution des ses obligations contractuelles.
 

II se peut que cette caract~ristique du prcgramme am6ricain ne
 
soit pas adequate pour le Rwanda, elle donne cependant a
 
1'Administration un niveau de contr6le du programme qui peut le
 
rendre plus acceptable pour les agences participant au programme
 
d'acc~s sp6cial.
 

4.5 Assistance apr~s adjudication du march6
 

Une assistance dans les domaines de la production et de la
 
gestion peut 6tre fournie au fur et A mesure que 1'entreprise
 
execute son contrat, dans la mesure oD le contr6leur et
 
l'entreprise contractante le jugent n~cessaire. Ces services
 
peuvent provenir directement du secteur priv6 et dtre r~mun~r~s
 
sur des fonds du programme d'acc~s special, ou bien ils peuvent
 
provenir des programmes d'assistance admlnistr6s par les agences
 
gouvernementales.
 

4.6 Entreprises devenues comp6titives
 

Une fots qu'une entreprise a atteint un volume d'affaires qui
 
la met hors des limites de participation 6tablies, ou lorsqu'elle
 
a atteint la limite de la dur6e de participation permise, elle
 
n'est plus qualifi~e A y participer. Vu qu'elles ont atteint la
 
limite de participation au programme en termes de taille et de
 
temps, ces entreprises sont donc consid~r~es comme 6tant
 
techniquement et financitrement capables de rivaliser sur des
 
marchds faisant appel I la concurrence.
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ANNEXE A : LE PROGRAMME D'ACCES SPECIAL AMERICAIN ET LES PROBLEMES
 
DE CO(NCEPTION D'UN TEL PROGRAMME AU RWANDA
 

Ce chapitre d~crlt brl~vement comment fonctionne le programme

d'acc~s sp~clal pour les petites entreprises aux Etats-Unis 8(a).

La comparalson entre ce programme et ce qui est propos6 pour le
 
Rwanda est importante parce que le programme amdricain illustre
 
les probl~mes potentiels dont 1l faut prendre garde lors de
 
16laboration d'un m~me programme pour le Rwanda, 
et des
 
difficultds institutionnelles rencontr~es lors de sa mise sur
 
pied. Les observations ici donndes relatives au 
programme

amdricain s'appliquent dgalement au Rwanda.
 

ELEMENTS DU PROGRAMME AMERICAIN
 

Les petites entreprises peuvent b~ndficier de deux 
sources de
 
financement dans le programme am~ricain administr6 par le Bureau
 
des PME. L'une est un programme distinct g~rd par le Bureau des
 
PME pour une assistance financi~re dans un premier temps. L'autre,
 
express~ment destin~e aux entreprises de la rubrique 8(a) 
du
 
programme, offre des "Pr~ts pour Ddveloppement Economique", par

le biais de la Division Finance et Investissement du Bureau des
 
PME. Ce financement est entendu comme fonds suppl~m'rntaires A ceux
 
du secteur priv6. L'assistance financlgre sert 9 couvrir des frais
 
gdndraux predeterminds et n'est pas un credit d'exploitation ou A
 
long terme.
 

1. Certification
 

L'admission au programme s'obtient par un processus de
 
certification bas6 essentiellement sur deux critgres. Le
 
propritaire de 1'entreprise dolt 6tre majoritaire et consid~r6
 
d~savantagd selon les crltgres du programme, son actif net
 
personnel ne 
doit pas d~passer 250.000 dollars am6ricains,

propri~t6 r6sidentielle non comprise. Deuxitmement, les revenus de
 
1'entreprise, moyenne des trois dernitres ann~es, 
ne doivent pas

d~passer un certain niveau. Ce niveau est d6termin6 pour des
 
categories particulires de produits et de services. Une
 
determination est faite quant A la possibilit6 qu'a l'entreprise

de fournir des biens et des services aux marches publics 6tablis.
 
Les entreprises qui ne fabriquent pas les biens ou ne 
fournissent
 
pas les services recherch~s par l'Administration ne sont
 
normalement pas certifi~es par le programme.
 

2. D~veloppement d'un plan d'activit
 

Apr~s certification, assistance est 
fournie dans le d6veloppement

d'un plan d'activit6 et l'orientation vers les marches publics 
sur
 
lesquels l'entreprise peut rivaliser. Un conseiller 
en affaires est
 
assign6, i1 classe l'entreprise selon un code d'industrie standard,

des codes de produits, et d~termine les types de marches pour.

lesquels l'entreprise peut presenter une offre. Pour chaque

entreprise du programme, le conseiller en affaires d~termine 
un
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"mix de produits compdtitifs" qui expose dans ses lignes g6n~rales
 
les march~s-cibles de 1'entreprise autres que ceux offerts dans
 
8(a) du programme. Ce "mix" fait partie du plan d'activitd dlabord
 
de concert avec l'entreprise. Le plan d'activitd est refait toutes
 
les ann~es.
 

3. P~rlode fixe de participation
 

Afin de s'assurer que 1'entreprise devient competitive dans le
 
secteur priv6, le programme r~duit le niveau auquel elle peut
 
participer aux march6s attribu6s dans la rubrique 8(a) du
 
programme pendant toute la p~riode d'admissibilit6.
 

Au cours des quatre premieres ann~es, la p~riode de d~veloppement,
 
l'entreprise est autoris~e A recevoir jusqu'A 90% du total de ses
 
revenus de marches passes avec l'Administration. Au cours des
 
quatre dernigres anndes, la p~riode de transition, cette valeur
 
doit progressivement diminuer, au point que la derni~re annie
 
d'admissibilit6 au programme l'entreprise ne pergoive pas plus
 
de 10% de marches passes avec l'Administration.
 

Les agences gouvernementales d~terminent les marches qui
 
conviennent aux petites entreprises et en informe le Bureau des
 
PME. Gndralement, les agences ont un objectif-cible pr6d~termin6
 
pour les programmes d'acc~s special pour une annie. Pour toute
 
commande individuelle, l'acheteur doit en determiner "la valeur
 
marchande 6quitable", valeur qui sert de base pour 6valuer les
 
offres des entreprises 8(a) dans le cas de concurrence restreinte
 
permise dans le cadre de ce programme.
 

4. Concurrences et Adjudications
 

Une fois dans le programme, le conseiller en affaires assign6 A
 
l'entreprise suit les divers march~s publics pour identifier
 
les appels d'offres imminents convenant A l'entreprise. Le
 
conseiller peut alors prater assistance dans la pr6paration des
 
offres technique et commerciale r~pondant a des Requites de Biens
 
et de Services.
 

Une des caract~ristiques importantes du programme est qu'il
 
permet de limiter la concurrence A quelques petites entreprises.
 
Le Bureau des PME determine quels marches sont opportuns pour une
 
concurrence restreinte entre entreprises class~ps sans une
 
cat~gorie donnde selon un code industriel standard. Des seuils
 
comp~titifs sont dtablis pour tout march6. A une certaine valeur
 
de march6, la competition peut avoir lieu entre un nombre
 
restreint d'entreprises certifi~es. Dans certaines conditions,
 
le march6 peut @tre pass6 avec une entreprise sans faire appel
 
A la concurrence. Par exemple, une agence peut vouloir une
 
r6partition g~ographique plus large de ses marches. La question de
 
r~partition des marches entre entreprises participant au programme
 
a dt6 un probl~me difficile pour le Bureau des PME. La controverse
 
a port6 sur la determination d'admissibilit6 d'entreprises A
 
inclure dans un quelconque appel d'offres.
 

15
 



Selon d~claration du Congr~s, les crittres utilis~s dans le
 
processus de liste restreinte ne sont pas clairs et les d6cisions
 
ont dt6 bas~es sur des facteurs arbitraires.
 

Dans chaque cas, le Bureau des PME doit s'assurer que

1'adjudication du march6 n'accrottra pas la 
taille de l'entreprise
 
au point qu'elle ne pourra plus participer au programme.
 

5. ContrOle et assistance aprLs adjudication
 

Une assistance technique en marketing et gestion des affaires
 
est l'6lment cl du programme. Dans le programme am~ricain, le
 
Bureau des PME devient 1'administrateur du march6 pour le compte

de 1'acheteur, assurant que les d~lais de livraison indiqu~s sont
 
bien respect~s. Quant au client dans ce programme, il agit en tant
 
qu'interm~diaire, s'assurant que l'entreprise est 
au courant des
 
futurs appels d'offres. Une fois le march6 attribu6, l'entreprise

est dirig~e vers les sources opportunes d'assistance.
 

Apr~s l'adjudication du march6, le conseiller en affaires contr~le
 
la performance de l'entreprise, s'assurant qu'elles remplit les
 
conditions contractuelles. Le pouvoir conf~r6 au Bureau des PME en
 
tant qu'administrateur de march6 lui donne certaine influence.
une 

Si des probl~mes surgissent, le conseiller peut demander que l'on
 
rem~die A la situation ou peut aider a procurer formation ou autre
 
forme d'assistance technique. Le programme d'assistance bien
 
souvent fait appel aux programmes de formation gouvernementaux

existants, mais prend en charge les frais de formation 
de courte
 
dur~e selon les besoins.
 

Une des faiblesses majeures du 
programme am~ricain est qu'il n'y
 
a pas suffisamment d'experts pour contrOler convenablement la
 
performance des entreprises y participant. Selon declaration du
 
Congr~s en 1989, ceci explique 1'6chec de nombreuses entreprises

participant au programme et 
des abus du syst~me de passation des
 
marchts.
 

6. Entreprises devenues comptitives
 

Lorsqu'une en-reprise atteint 
un certain niveau de revenus ou a
 
b~n~fici6 du programme pendant un nombre d'ann~es maximum, elle
 
devient competitive. Elle peut aussi 6tre d~clar6e inapte a
 
participer a des passations de marches ult~rieures avant que soit
 
l'une soit l'autre de ces limites soit atteinte, si elle ne s'est
 
pas conformde aux conditions convenues lors de l'1laboration de
 
son plan d'activit6. Par exemple, lorsqu'une entreprise 
a
 
atteint un certain niveau de commandes avant la fin de l'annde
 
commerciale, elle peut 6tre d~clar~e inapte a presenter d'autres
 
appels d'offres au cours de cette m~me annie.
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ANNEXE B : PARAMETRES DE CONCEPTION
 

Un certain nombre de facteurs dans le milieu dconomique gdn~ral
 
rendent difficile le d6veloppement du secteur prlv6 au Rwanda. Les
 
politiques du gouvernement, les niveaux de formation technique et
 
commerciale et la petite taille des marches repr~sentent des
 
contraintes actives qui constituent les points majeurs a
 
considdrer lors de la conception de programmes visant a aider les
 
petites et moyennes entreprises au Rwanda. Les m~mes facteurs qui

rendent g~ndralement difficile toute croissance du secteur prlv6

influent encore plus fortement sur les march~s publics. La
 
contrainte particuli~re pour les marches publics consiste 
en ce
 
que seules les entreprises deja officiellement enregistr6es, comme
 
les cooperatives ou les entreprises privies, peuvent participer aux
 
commandes publiques. Ceci limite le nombre d'entreprises pouvant,

du moins dans un premier temps, participer a un programme d'accds
 
sp6cial. Mais m~me dans ces 
limites ii existe quelques opportunit~s
 
positives.
 

Notre conclusion majeure est qu'un programme d'acc~s special pour

les petites entreprises devrait d~marrer avec seulement les
 
entreprises ou cooperatives qui sont deja l6galement autoris~es A
 
prendre part aux commandes publiques : cooperatives et entreprises

deja enregistrdes. Ceci ne signifie pas que toutes les entreprises,

petites et informelles, seront a 1'origine exclues du programme.

Des analyses faites a ce jour, il r6sulte que les cooperatives,

trait~es comme elles le sont dans la ]6gislation fiscale et
 
commerciale, peuvent 6tre un m~canisme utile pour permettre

A leurs petits groupements de membres de p~n~trer sur les marches
 
publ ics.
 

Le chapitre qui suit d~crit succinctement les contraintes majeures.
 
Elles sont d~taill~es dans plusieurs des 6tudes cities dans la
 
bibliographie annex~e.
 

A. Contraintes sur 1'ensemble du milieu 6conomique
 

Le GDR a un programme de passation des marches qui attribue un
 
pourcentage 6lev6 de ses commandes a la concurrence libre. II
 
existe un certain nombre de conditions requises sp~cifiques de
 
participation, qui, ensemble consid~r~es, exigent que le
 
soumissionnaire soit une entreprise "formelle".
 

Ceci repr~sente une 6norme contrainte sur l'utilisation du
 
concept de programme d'acc~s special visant le d~veloppement des
 
PME. Il existe plusieurs barrieres qui caract~risent le march6
 
6conomique g~n~ral, et elles sont en g~n~ral consid~r~es comme
 
limitant dans 1'ensemble le d~veloppement des affaires. Elles

jouent un role tr~s sp~cifique et d~fini sur les marches publics
 
en bloquant 1'entree sur le march6. Ce sont ces contraintes, et
 
pas la simple ouverture des marches publics, qui constituent .les
 
probl~mes sp~cifiques.
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Une entreprise devenant "formelle" rencontre au moins trois
 
problgmes. Chaque probl~me est mesurable dans une certaine
 
mesure et le processus, sinon les coots, pour l'att~nuer
 
est admis, du moins en partie.
 

1. Vulngrabi11t au syst~me fiscal r6gressif
 

Alors que les entreprises sont capables en fait de remplir la
 
longue liste de formulaires exig~s par les diverses agences

gouvernementales afin d'6tre enregistr~es, le fait de l'dtre
 
est bien d~courageant. Les impositions fiscales, qui ont 6to
 
d~crites dans de nombreuses 6tudes, sont r~gressives dans ce sens
 
qu'elles sont souvent appliqudes avant que toute valeur ne soit
 
ajoutde aux mati~res premieres. Le coOt de ces prdlvements A
 
diffdrents niveaux ont dt6 calculus dans plusieurs 6tudes, en
 
particulier celles de Ngirabtware et Mead. 
A un niveau informel,

dtre enregistr6e comme entreprise laisse la soci6t6 expos~e A
 
d'autres types de prdl~vements informels qui peuvent 6tre rdclamds
 
par les administrations locales.
 

Selon la r~cente enqu~te men6e par Ernst and Young /Austin

Associates pour 1'USAID par le biais du programme MAPS, la
 
vuln~rabilit6 au syst~me fiscal est considdr6 comme 6tant un des
 
6lments les plus n~gatifs pour les entreprises. On s'attendrait
 
la mdme affirmation de la part de tout chef d'entreprise dans
 
n'importe quel pays. Mais dans ce cas, des analyses 6conomiques

r~alis~es par Ngirabtware et Mead pour 1'6tude du programme PRIME
 
corroborent les plaintes comme 6tant un d~couragement reel.
 

2. Le processus d'enreglstrement
 

Le processus d'enregistrement m~me comprend de nombreuses 6tapes

qui impliquent de nombreux minist~res et toute une sdrie de
 
conditions entrecrois~es qui rendent le processus on~reux. Le
 
processus en sol est probablement la seconde barri~re la plus

importante dans la ddcisicn des entreprises de faire leur entr~e
 
dans le secteur formel et de rivaliser sur les marches publics.
 

3. Conditions requlses impllcltes du processus d'enregtstrement
 

Implicites dans les conditions rdquises du processus

d'enregistrement sont les hypotheses que les entreprises seront
 
en mesure de mettre en place un certain nombre de syst~mes
 
commerciaux leur donnant acc~s aux formulaires requis pour

l'enregistrement. Parmi ces derniers, les syst~mes comptables qui

s'av~reront n~cessaires pour calculer l'assiette fiscale. Le coot
 
de mise en place de programmes de formation des gestionnaires

d'entreprise A l'6chelle nationale pour niveau de competencece 

est une contrainte majeure ult~rieure.
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Une autre consideration importante est le processus d'ouverture
 
d'un compte bancaire qui serait l'un des 61ments d~montrant la
 
responsabilitd fiscale de l'entreprise.
 

B. Le cas particulier et strat~gique des coop~ratives
 

Les cooperatives et autres associations A but sans b~ndfice ont un
 
statut special en termes de conditions d'enregistrement. En vertu
 
de leur enregistrement en qualit6 de cooperatives, elles peuvent
 
entrer en competition sur les marchds publics. Agissant comme
 
interm~diaires de groupements de petits producteurs qui sont
 
membres de la collectivit6, les cooperatives peuvent passer
 
contrat avec 1'Administration pour la fourniture de bien dans les
 
conditions normales de la legislation r~gissant les marchds. II
 
existe, en fait, une forte participation des cooperatives pour la
 
fourniture a l'Administration de produits alimentaires et autres
 
produits consommables.
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